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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

établissements d'accueil
Question écrite n° 100173

Texte de la question

M. Laurent Cathala attire l'attention de Mme la ministre des solidarités et de la cohésion sociale sur les fortes
inquiétudes exprimées par les représentants des services et EHPAD publics suite à la publication de la
procédure des appels à projet. En effet, l'arrêté du 30 août 2010, relatif au contenu minimal de l'état descriptif
des principales caractéristiques du projet déposé, mentionne au 3° de l'article 1er « en cas de construction
nouvelle, des plans prévisionnels qui peuvent, conformément à la réglementation qui leur est applicable, ne pas
être au moment de l'appel à projet obligatoirement réalisés par un architecte ». Ces dispositions ne semblent
pas en accord avec celles découlant de la loi MOP, qui crée une obligation des maîtres d'ouvrages publics à cet
égard. De plus, les procédures de concours, ne serait-ce que la publication et le délai laissé pour candidater (54
jours et JOCE), ne paraissent guère compatibles avec une procédure encadrée entre 60 et 90 jours. Doit-on
envisager la disparition, à moyen terme, du secteur public social et médico-social, faute de pouvoir répondre aux
appels à projet ? Il lui demande quelles dispositions elle envisage de prendre pour que le secteur public, qu'il
soit territorial ou hospitalier, puisse continuer à rester une alternative d'accessibilité à toutes les personnes qui y
ont recours.

Texte de la réponse

Pour exercer leurs activités, les établissements et services sociaux et médico-sociaux (ESSMS) cités à l'article
L.312-1 du code de l'action sociale et des familles (CASF) sont soumis à l'obligation d'obtenir une autorisation.
Cette dernière est délivrée, seul ou conjointement selon la catégorie d'établissement ou de service, soit par le
préfet de département, soit par le président du conseil général, soit, depuis l'intervention de la loi n° 2009-879 du
21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, par le directeur
général de l'agence régionale de santé. Les modalités de délivrance de cette autorisation ont été profondément
réformées, s'agissant en particulier des établissements et services financés sur crédits publics, par la loi n°
2009-879 du 21 juillet 2009 précitée qui a introduit une procédure d'appel à projets préalable aux autorisations
de créations, extensions et transformations. Le détail de la procédure a été précisé par le décret n° 20110-870
du 26 juillet 2010 publié le 27 juillet 2010 ; elle est présentée par la circulaire n° DGCS/5B/2010/434 du 28
décembre 2010 relative à la procédure d'appel à projet et d'autorisation des établissements et services sociaux
et médico-sociaux. La combinaison de la procédure d'appel à projet avec celle de la tarification des ESSMS
conforte la compatibilité des règles nationales du financement des ESSMS avec le droit communautaire. La
procédure d'appel à projets s'inscrit dans une rénovation plus large de la planification et de la programmation
sociale et médico-sociale dont l'appel à projet est le prolongement. L'appel à projet constitue en effet la dernière
étape d'un processus dans lequel l'autorité, après avoir défini, en concertation, les besoins prioritaires d'un
échelon territorial et après avoir déterminé les crédits nécessaires, s'attachera à en permettre la satisfaction
progressive via la mise en oeuvre d'appel à projets. Pour lancer une procédure d'appel à projets les autorités
compétente doivent se référer aux besoins et aux objectifs de développement de l'offre tels que hiérarchisés au
préalable dans les schémas sociaux et médico-sociaux énoncés aux articles L.312-4 et suivants du CASF ou au
code de la santé publique (articles L.1434-2 et L.1434-12). Leur adoption mobilise une concertation préalable
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soutenue, au sein des instances rassemblant les acteurs des champs d'intervention concernés (CRSA pour le
SROMS, CODERPA, CDCPH pour les schémas départementaux) selon les modalités prévues par les
procédures particulières de concertation (voir les articles R.312-177 à R.312-192 du CASF). Postérieurement à
leur adoption, le calendrier suivant lequel les besoins prioritaires donneront lieu à appel à projet fait également
l'objet d'une grande publicité. L'élaboration, obligatoire, d'un calendrier prévisionnel des appels à projets vise
notamment à répondre à l'inquiétude de porteurs de projet redoutant les effets du cadre temporel étroit de la
nouvelle procédure. Le séquencement des appels à projets, une information très en amont des porteurs de
projet sur les priorités de l'autorité en lien avec le niveau des financements disponibles, vise à permettre à
l'ensemble des acteurs de ce secteur d'anticiper largement sur la procédure et d'être en mesure de répondre
efficacement aux procédures initiées par la puissance publique. Le renforcement de la prévisibilité et de la
publicité des procédures de sélection des projets préalablement à la délivrance d'autorisation d'exploitation
d'activité ne peut que favoriser les petites associations qui pourront plus aisément, contrairement à ce que vous
redoutez, formuler des réponses en compétition avec des porteurs de projets de plus grande taille.
L'expérimentation de la réforme, conduite sur quelques territoires pilotes, avec l'appui de la caisse nationale de
solidarité pour l'autonomie (CNSA), a d'ailleurs manifesté que la qualité du projet proposé était le premier critère
retenu par les services en charge de l'autorisation pour départager des projets concurrents et, qu'à cet égard,
les petites associations pouvaient se prévaloir d'un engagement généralement convaincant. Le bilan de mise en
oeuvre de la réforme effectué à l'été 2010 par les services de la direction générale de la cohésion sociale, en
lien, là encore avec la CNSA, n'a pas conduit à observer, dans un nombre encore très limité de procédures
lancées, de biais de sélection au détriment des petites associations. Il faut enfin rappeler que les petites
associations ont la possibilité de constituer des groupements de coopération sociale et médico-sociale en
application des articles R.312-194-1 du CASF et suivants pour présenter une offre conjointe à un appel à projet
auquel, seules, elles ne pourraient répondre en raison notamment de leur taille ou de leur spécialisation.
L'ensemble de la réforme a donc été pensé afin de préserver la diversité des opérateurs du champ social et
médico-social, qui fait sa spécificité et sa force.
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